Note FSU sur le programme « école » du FN 

Précision 1 : La commande passée au CA éducation est une analyse critique du programme « école » du FN. Il ne s’agit pas ici de travailler sur les initiatives, contenus et méthodes pédagogiques susceptibles de former des futurs citoyens armés pour ne pas se laisser abuser par le discours du FN. Cela est certes important, voire fondamental, mais fera éventuellement l’objet d’un travail fédéral à venir.

Précision 2 : Le travail d’analyse a été réalisé à partir des textes figurant sur le site du FN, et qui datent de la campagne des présidentielles 2012. Trois documents ont été utilisés. 

· Le 1er est extrait des « 12 engagements de Marine le Pen ». C’est la proposition 7 « Réorienter l’école dans son rôle de transmission des savoirs. Rétablir l’autorité et la méritocratie. »

· Le 2e est le paragraphe « école » du projet court de M le Pen.

· Le 3e est la partie « école » du programme complet du FN.

Le lien est le suivant : http://www.frontnational.com/le-projet-de-marine-le-pen/  Pour vous éviter la visite du site du FN, la compilation de ces 3 documents est jointe en annexe. 

La déclaration du collectif Racine, plus récente (2 mai 2013), ne fait que reprendre le programme du FN. Et elle est signée par ...14 enseignants. On peut donc faire l’économie de la prendre en compte à cette étape du travail fédéral.

Un discours malléable... 

On pourrait reprendre, pour les questions d’école, les remarques formulées par Bernard Schmid dans le numéro 7 de « Regards croisés » (Institut FSU), dossier « L’extrême droite, une offensive résistible », article « les questions économiques et sociales » p33 :

(Remplacer « économique et social » par « d’école » ; la critique vaut de la même façon) « Quel est le discours, ou le programme, du Front national en matière économique et sociale ? La réponse à cette question est un peu moins aisée qu’il ne pourrait paraître de prime abord. La raison de ce constat : le principal parti d’extrême droite n’a pas de véritable discours cohérent en la matière, il n’existe pas un « corps de doctrine » plus ou moins immuable (qui serait éventuellement adapté aux évolutions de la société), ni de projet clairement cristallisé autour de quelques piliers programmatiques. Au contraire, les promesses du FN en matière économique et sociale apparaissent bien souvent largement tributaires du public auquel le parti s’adresse, ce dernier étant capable de changer de discours et de visage en fonction du terrain dans lequel il se trouve ou des intérêts de son public respectif. » 

La critique n’est donc effectivement pas simple, même si, on va le voir, quelques orientations affirmées « respirent » la droite extrême. 

... qui surfe sur des difficultés réelles

Toujours d’un point de vue général, concernant l’école, le FN fonde son discours et son argumentation sur les difficultés réelles de notre système éducatif. Difficultés que « le quinquennat de N. Sarkozy » a aggravées avec des « suppressions déraisonnables de postes d’enseignants ». S’y ajoute une mise en cause du pédagogisme, de la dispersion des apprentissages, du collège unique, du contrôle continu, du laxisme face aux violences scolaires, de la perte d’autorité des enseignants,... Le FN vise ainsi à récupérer certains mécontentements, avec des arguments qui peuvent trouver de l’écho y compris parmi les personnels de l’EN. En effet, « la souffrance au travail » est réelle dans la profession (statut non reconnu, effectifs pléthoriques, incivilités en augmentation et trop souvent pas de soutien de la hiérarchie), et rend à ce titre le discours du FN audible par les personnels : en prenant appui sur le malaise présent de la profession, il propose un soutien de la hiérarchie, une image restaurée dans l'opinion publique, un rôle autoritaire réaffirmé auprès des élèves et des parents.

Un projet poussiéreux...

Il n’en reste pas moins que l’école que le FN met en projet est très « datée », pensée sur le modèle de celle qui a précédé la massification des années 50-60. Extraits :

« priorité à l’apprentissage du français », « la méthode syllabique sera obligatoire en CP », « notions solides sur l’histoire de France, à partir de la chronologie et de figures symboliques », « connaissance de la géographie du pays, reposant sur des cartes », « le maître sait, et n’a pas à être tutoyé par l’élève », « le professeur est au-dessus de l’élève », « se lever quand le professeur entre en classe », « l’apprentissage à 14 ans sera rétabli », « suppression progressive (...) du collège unique qui a été un terrible échec ». 

Par ailleurs, la volonté affichée de « redresser » l'école primaire, notamment en lui donnant le statut d'établissement sur le modèle du second degré, va dans le sens de la création d’un maillon hiérarchique supplémentaire en la personne du directeur d'école. 

... et démagogique...

En se présentant comme fervent défenseur des « intérêts ruraux » en matière d’école, en ciblant l’administration centrale du MEN comme réservoir de moyens à supprimer, mais sans apporter le moindre argument sur les enjeux éducatifs de ces choix, le FN verse dans une démagogie évidente, en vue de trouver des soutiens à peu de frais.

« Le MEN devra faire une place toute particulière aux problématiques rurales », « les intérêts ruraux seront mieux représentés dans les cabinets ministériels » ; « la décision de fermer les petits collèges de moins de 200 élèves à la campagne sera revue » ; « les efforts de réduction d’effectifs seront concentrés sur l’administration centrale du MEN ».

... qui ne résiste pas à une analyse poussée.

Au final, si à première lecture, on peut avoir l’impression que quelques points de ce projet peuvent être jugés positifs, il ne reste pas grand chose quand on approfondit l’analyse. 

L’engagement général de « réorienter l’école dans son rôle de transmission des savoirs » fait fi du rôle social, culturel et émancipateur de l’école, et sa déclinaison (contenus, méthodes, indiquent un projet réactionnaire.

La défense du baccalauréat, « maintenu et revalorisé », ne traduit pas une volonté de démocratiser la réussite scolaire, car l’ambition est de lui faire retrouver « son caractère sélectif » par « l’égalité des chances » (« l’école doit donc assurer la sélection des meilleurs par la promotion de tous. ». Le FN revendique un second degré sélectif ; l’élitisme républicain est pour lui incompatible avec une massification des études secondaires et supérieures.

Le rapport à l’autorité n’est pas plus progressiste : le FN propose de rétablir la discipline à l’école, ainsi que l’autorité des enseignants et le respect qui leur est dû. Mais rien n’est dit de la façon dont on compte agir pour cela. Et ce ne sont pas les assertions telles que « le professeur est au-dessus de l’élève », « se lever quand le professeur entre en classe », « la tolérance zéro », … qui donnent la moindre crédibilité à ces objectifs.

Par ailleurs, certains motifs sont récurrents des thèmes du FN en matière de politique générale. On retrouve le rapport à l'immigration, et la politique sécuritaire : « l’école doit être un sanctuaire », « Les établissements les plus dangereux seront équipés de portiques de détection des métaux, même temporairement. » et la répression est de mise « Alourdissement des peines pour les personnes coupables d’avoir agressé physiquement ou verbalement un enseignant. ». Dans tous les cas, aucune réflexion sur les causes de ces actes n'est avancée, pas de démarches de prévention non plus. Quand le FN parle, par ailleurs, de « cours de français obligatoires pour les parents qui ne maîtrisent pas notre langue nationale », cela nous permet de croiser sa politique migratoire xénophobe avec celle qu'il met en œuvre à l'école. 

En conclusion, le programme du FN pour l'école est vide de toute analyse, de toute proposition crédible et argumentée : il s'appuie sur des constats, avance des réponses qui semblent de « bons sens » mais qui chutent, en fait, sur des conclusions démagogiques et simplistes. Aucune contextualisation (économique, sociale) des difficultés rencontrées, pas de réflexion sur le rôle de l'école dans la société, si ce n'est de « contenir » la jeunesse et de la sélectionner, pas de projet de société en termes de démocratisation, de souffle assigné à l'école (formation, intégration,...).

